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Le maire de Dakar KhalifaSall, condamné jeudi enappel à cinq ans de prisonferme pour escroquerie, a"l'intention" de saisir laCour suprême contre cettedécision et n'est "pasprivé" à ce stade de lacourse a la présidentiellede 2019, ont indiqué desmembres de son entou-rage."Pour le moment, KhalifaSall n'est pas privé de lacompétition pour le prési-dentielle. Pour l'instant, ilpeut encore être candidat,tant qu'une condamnationdéfinitive n'a pas été pro-noncée", a déclaré à l'AFPune proche collaboratricedu maire de Dakar ayantrequis l'anonymat, aprèsl'annonce de la décision dela cour d'appel confirmantla peine prononcée en pre-mière instance."Il peut toujours être can-didat. Il conserve encore sachance d'être candidat etd'être éligible. Il n'a pas en-core perdu ses chances", aabondé devant la pressel'un de ses avocats, CiréClédor Ly."Ce sont des arguments dedroit que je ne vais pas dé-velopper ici", a-t-il ajouté.

"Il reste l'étape de la Coursuprême, qu'il a l'intentionde saisir", a souligné la col-laboratrice du maire."S'il est condamné définiti-vement avant la date declôture des candidatures",entre le 11 et le 26 décem-bre, il sera alors effective-ment exclu de la course,a-t-elle ajouté, en évoquantune "course contre la mon-tre"."Khalifa Ababacar Sall: letribunal confirme le juge-ment" rendu en premièreinstance, a indiqué lors

d'une audience publique leprésident de la cour d'ap-pel Demba Kandji, en l'ab-sence du maire de lacapitale sénégalaise, en dé-tention provisoire depuismars 2017 et qui a boudéla fin de son procès enappel en juillet.La cour d'appel a égale-ment condamné KhalifaSall et trois de ses huit co-accusés à verser "solidaire-ment" la somme de 1,8milliard de francs CFA (en-viron 2,75 millions d'eu-ros) à l'Etat du Sénégal.

Khalifa Sall, 62 ans, a an-noncé son intention de dé-fier dans les urnes leprésident sortant MackySall lors de la présiden-tielle de 2019.Khalifa Sall avait étécondamné en premièreinstance pour "escroquerieportant sur des fonds pu-blics" et "faux en écriture",pour le détournementd'environ 2,5 millions d'eu-ros prélevés entre 2011 et2015 sur les caisses de laVille de Dakar.
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Khalifa Sall  : verdict confirmé
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LE président français Em-manuel Macron a proposéjeudi à Helsinki la mise enplace d'une "solidaritéquasi-automatique" entreEtats européens en ma-tière de défense qui entraî-nerait leur intervention sil'un d'entre eux était atta-qué."Notre volonté est claire-ment que l'Europe assumeson autonomie stratégiqueet renforce sa solidarité enmatière de défense", a dé-claré M. Macron au coursd'une conférence de presseavec son homologue finlan-dais. Il a pour cela proposéque soit envisagée "une so-lidarité renforcée quasi-au-tomatique, ce qui feraqu'entre Etats membresqui seront d'accord aveccette réforme, nous puis-sions avoir une véritablesolidarité d'intervention siun Etat était attaqué".Cela nécessitera de "refon-der" les traités européens,en particulier l'article 47.2du Traité de Lisbonne quiporte sur l'assistance mu-tuelle entre Etats, que laFrance a déclenché pour la

première fois après les at-tentats du 13 septembre2015 à Paris.Cette réforme permettraità l'UE d'avoir "une espèced'article 5 renforcé", a pré-cisé le président, en faisantallusion à la disposition del'Otan qui stipule qu'une"attaque armée" contre undes pays membres est"considérée comme une at-taque dirigée contre toutesles parties", déclenchantainsi une assistance au se-cours de l'Etat concerné.Emmanuel Macron a indi-qué que cette "avancée"n'était "pas contraire" àl'Otan, qui "reste une al-

liance importante et straté-gique". "Mais nous avonsbesoin d'une solidaritérenforcée" entre Euro-péens, selon lui.L'UE tente de s'adapter aunouveau contexte géopoli-tique lié à la volonté duprésident Donald Trumpde réduire l'implicationdes Etats-Unis dans la dé-fense de l'Europe.Un Fonds européen de Dé-fense doit être mis en placeen 2019 pour développerles capacités militaires desEtats membres et promou-voir l'indépendance straté-gique de l'UE. Paris aparallèlement initié avec

huit partenaires un groupeeuropéen d'interventiondestiné à être capable demener rapidement uneopération militaire, uneévacuation dans un pays enguerre ou d'apporter uneassistance en cas de catas-trophe.Des mesures pour "renfor-cer les initiatives de dé-fense commune" serontproposées "dans les pro-chains mois", a précisél'entourage de M. Macron.Dans son discours devantles ambassadeurs françaislundi, il avait appelé à"tirer toutes les leçons dela Guerre froide", jugeantque l'Europe ne pouvait"plus remettre sa sécuritéaux seuls Etats-Unis".A ce titre, il a égalementappelé jeudi à "faire l'ag-giornamento complet denotre relation avec la Rus-sie" pour ne pas rester sur"des erreurs ou des incom-préhensions des deux der-nières décennies". "Notreintérêt est d'avoir des par-tenariats stratégiques, ycompris en matière de dé-fense, avec nos voisins lesplus proches", a-t-il ajouté.
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Emmanuel Macron  a proposé hier la mise en place  d'une
solidarité quasi-automatique entre Etats européens.
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